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portp"nt création, composition"' attribut'ion et
ionctionn ment de 1â Comnission Nationale
cha.rgée des opérations spéciales de recou\re-
ment des oréances de 1a Banque Colmercj'are- du

lA"i"-"i de Ia Barqlæ Bénhoise pour le Déve-

l.cppement sur dlvers ùébiteurs'

LE PRISI}B.TT DE LA RMUSIIQTIE r

CHEtr' DE LIETAT, PNESIDEÀ]T DU

CONSEIL §GCIJTIE NÂTIONÀI '

1(] ltordonnance Nô?7-52 du ÿ Septembre f977 poltar.t -prormrlSa-t'ion -d'e 
. 
la Lol tr'onda-

Dentale ôe 1a Républii'"'popiL"it" d'u Bénir et te-s lois const itutionnelles qui

I'ont modifiée ;

vli l-a. Loi N"64-32 du ÿ Décenbre I)$! æéant rxr prlvllège aux profit.de Ia Banque

3éiajnoise porrr le né*i;;pt;";i'et organisant 1a procédràre en matlère de rccou-

vrement ée ses créances ; -

VU l rorrlonnance N'?5-59 du 2 3écembre Ï98? portant création ôruJt ^bureau spécia1

de Re couvrement ;

w 1e Décret 1,ïogg-J15 du 2g JuilLet Iÿ88 portant conposltiori du con§eil Drécut if
Nât ional et de son Comité Permanent i

lE Cornité Perna'rrent tlu Conseli Exécut if Nat ional- entendu en sa eéance,du 6 rulllet
.1983,

D ECR

Articleler.-Ï}estcrééurre6orrmlssionNationalechargéedemettreenoeuvreües
opérations spécia1es,o" *.à,o,"'"nt d'es créances 'de 1a Sanquè Conmerciale du B"inin

et de La Sanque Béniloi""-p"'- Ie Développt'unt sr;r le secteui '1tr{<té' .- ' -

Àrtic}ê 2.- Ladite Coruoi§sion a pour mi'ssion d rengager toutes--Ies actions nécessaires

ffiî'".";ffi;;;;;;lZr"tiqo" des cré:nces dà 1a la,que comerc'iafe du Bi:nin

et de Ia Banque 3éninoi"Ë-;;; iË lé*topp"'ent dur le secteur prj'vé' à savoi'r :

- les effets bancaires échus et non honorés

- le soldes êébiteuts dês coglPte s gplés et non apurés par l-es clients
icoûcernes



t

- Ies cautions baacaireÉi relatives à la réaLisation de cextains
travaux pour lesquels 1ee clients concernés ont été reconnus défai1la.nts

- toutes autres créa11ces desdiles banque s devenr:es exi8ibles et pour

lesquel"ies ies actions en rnre clu recouvr€ment à l raniâble se son réve}ées
vaines.
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La Commission est composée comte su-it I

: Le Ministre d.e s Finances

1er Vice-Président

2è V ce-Présiôent

Article 4.-

Président

; le l,lir,istre de Ia Justice, Chargé de lrlnspection
des Entreprises Publique s et Semi-Publiques i

: Le Ministre tlu Co&Ielce r de l tArtisanat e1 du

Tourisme ;

1è Vice-Préslidetrt 3 I,e Minlstre Dé1égué auprès du Président 6o 1i Répu-

'r-:i- bliqrie, f,haa6é dà lrrntérieur, de l-a sécurité Publi-
que et d-e I tAdministration îerritorlale ;

Membres :

Tourisrne.

Art!cl!) 4.- La Commission se rérulit une fois par mois.

- Trois (1) neprésentânts ds Ia Bânque Conroerciale clu Bénin ;

- Trols (r) neprésenta.nts ile Ia Banque Béninolse pour 1e Déve1-oppement ;

- Un (t) Représentant du Ministre des Finances

- Un (t) Représenta.nt du Mlni§tre de 1a Jlst'ice 1 ü'.ra:r'ld de lrIn§pection
d.es 

'Entreprises Publiques et Seml-Publ iques ;

- Un (f) Représentant du Ministr€ DéLétué auprès tlu Présiilent de la
n,;pùuiiqui, Cha::gé de lrÏntérieur, de la Sécurité Publ ique et de

1 lirtkoinistrati.on lerritoriale i

- un (1) Représentant du Ministre du cortrmerce, de lrArtisanat et du

Àrticle 5.- La Connissi-on dispose de tou§ pouvoirs di inve st igat ion de

cont rainte et de salsie.

En paxticulier, efle pourra saisil tous deniers, créances biens mcubles

ou inrneubie s appartenant à un débiteur dans 1es mains drun tiers'

Pour Ies bien§ §aisis e11e d'ispose du pouvo ir êe les oettxe en vent: ou

en bail sur décision du Csnseil Exécutif National'

En outre, les débiteurs défaillants ou récalcltrants sont pas§ible,:s de

lasai6iedcleurpasseportetpeuventfaireltobjetilemesrrIesôlinternernent
adminlstratif ou de contraiate par corps
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AIticle 6 .- les trodlrit s

chaque d'ébiteur dans 1es
que ôe se§ Agelces et so
donner lieu aux écliture
et due forne.

.,

du recouvrement seront versés aux comptes de

caisseê de ta Banque créancière dans lrune- quelcon-

o"-'ie-"o"trôfe des représentants de ladite bênque pour

l-.orpi"tru" appropriées et contre reçus en bonne

#i#"t;-"1i,îîi::'iiï.îilil!îi"":""3.il:îÏïÏ::"î?î\::i:h*irestriÙ1-
Article 8.- te présrnt décret eera publlé et connr:niqué partout où besoin sera'

tr'ait à C0T0N0II , le 12 À0llT 1988

par 1e Président de la Rtpublique,
Ch€f de lrEtat, Président du

Conse i1 Exécut j-f National'

!e Itlinistre DéIégué
dent de }a RéPubf i<l
l tTptérieu-r, de }a
ct de 1iÀdministrat

auprès ôu'Prési-
ue, Cltargé de

té Publ ique
rritoriale,

1'
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Le inistre du Conrnerce, de

l rhrt isalat t d^u Tourisne t

Didler xASiSl. -

L,e Ministre de 1a Ju§tice, Chargé de

l rlngpection des Entreprises Publiques
et Semi-Publique s '
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'I Mathieu KEREKOU

Le Ministre de§ Finances


